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Le 4 décembre 2015, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de Justice et de la Promotion de Bruxelles de la 

Communauté française à communiquer un avis, dans un délai de cinq jours ouvrables, sur un 

projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française ‘modifiant l’arrêté du 

Gouvernement de la Communauté française du 8 mai 2014 relatif aux conditions particulières 

d’agrément et d’octroi des subventions pour les services d’intervention et d’accompagnement 

en accueil familial’. 

Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 9 décembre 2015. La 

chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Luc DETROUX et 

Wanda VOGEL, conseillers d’État, Yves DE CORDT et Marianne DONY, assesseurs, et 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Jean-Luc PAQUET, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 9 décembre 2015. 
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Suivant l’article 84, § 1
er

, alinéa 1
er

, 3°, des lois coordonnées sur le Conseil 

d’État, la demande d’avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère 

urgent. 

 La lettre s’exprime en ces termes : 

« L’urgence est motivée par l’entrée en vigueur au 1
er

 janvier 2016 de l’arrêté 

du 8 mai 2014 relatif aux conditions particulières d’agrément et d’octroi des 

subventions pour les services d’intervention et d’accompagnement en accueil familial 

qui abroge l’arrêté du 15 mars 1999 relatif aux conditions particulières d’agrément et 

d’octroi de subventions pour les services de placement familial, alors que les services 

n’ont pas pu solliciter leur agrément sur base de la nouvelle réglementation dans la 

mesure où l’article 25 relatif à la procédure d’agrément n’est toujours pas en vigueur ; 

que cette situation place dès lors les services actuellement agréés sans base 

règlementaire pour exercer leurs missions au 1
er

 janvier 2016 ; le présent arrêté 

postpose l’entrée en vigueur de l’arrêté du 8 mai 2014 tout en organisant, par le biais 

d’une entrée en vigueur préalable de l’article relatif à la procédure d’agrément, un 

système praticable de demande d’agrément pour les services ». 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 3°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, la section de législation limite son 

examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à 

l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois 

coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle l’observation suivante. 

L’avis de l’Inspecteur des Finances du 17 novembre 2015, dont il est fait état à 

l’alinéa 4 du préambule, ne figure pas au dossier. L’auteur du projet veillera au bon 

accomplissement de cette formalité. 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 
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